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Le Soudan détient le triste record du monde des déplacements de population puisqu’on 
dénombre dans ce pays 4 à 5 millions de personnes déplacées. Si certains déplacements ont été 
provoqués par divers facteurs, et notamment les inondations et la sécheresse, la plupart sont liés 
au conflit qui a éclaté en 1955, a connu une trêve à partir de 1972 et a repris en 1983. Depuis 
cette date, le conflit a opposé plusieurs gouvernements successifs de Khartoum au Mouvement 
de libération du peuple soudanais et à son armée (SPLM/A) basés dans le sud. Paradoxalement, 
il a à la fois accentué les divisions entre les divers groupes ethniques et religieux du pays et 
favorisé des alliances stratégiques tactiques entre eux. Ce conflit a eu des conséquences tragiques 
en déracinant plus de 4 millions de personnes dans les régions du sud du pays: un demi-million 
d’individus ont été forcés de trouver refuge dans les pays voisins, plus de 2 millions de 
personnes ont été déplacées dans le sud et 2 millions de personnes ont été contraintes d’émigrer 
vers le nord. 
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Bien que ses causes soient multiples et complexes, le conflit s’explique globalement par 
les différences raciales, ethniques, culturelles et religieuses flagrantes qui opposent les 
populations musulmanes arabisées du nord, lesquelles représentent un tiers de la population et 
occupent un tiers de la superficie du pays, et celles du sud qui sont plus authentiquement 
africaines en termes de race, d’appartenance ethnique et de religion, et qui ont à leur tête une 
élite moderne majoritairement christianisée. À cheval ente ces deux camps opposés, il existe 
dans le nord des groupes de musulmans non arabes qui se sentent aussi défavorisés et 
marginalisés que les populations du sud et dont certains membres ont rejoint le SPLM/A et 
d’autres groupes.  

Le Soudan a été l’un des pays dans lesquels le représentant du Secrétaire général s’est 
rendu en 1992 peu après sa nomination à ce poste. Lors de sa mission, il s’est rendu 
en particulier dans les camps situés autour de la capitale Khartoum, et dans certaines régions du 
pays comme à Abyei, à la frontière entre le nord et le sud du pays où la population autochtone 
dinka habite avec la tribu nomade arabe des Missiyira qui migrent chaque année dans la région 
en quête d’eau et de pâturages pour leurs troupeaux. Bien que les Ngok fassent partie des tribus 
complexes des Dinka dans le sud, ils sont administrés en tant que partie de la province de 
Kordofan et de l’État du Kordofan occidental dans le nord du Soudan. Leur statut administratif 
anormal résulte d’une décision prise par leur chef afin qu’ils soient associés avec le nord pour 
pouvoir bénéficier d’une protection de la part du Gouvernement central. De ce fait, la région est 
devenue un pont entre le nord et le sud, que l’administration britannique a considéré comme 
un modèle de coexistence pacifique et de coopération interraciale, à l’image de ce que le Soudan 
représentait pour l’Afrique du Nord arabe et l’Afrique noire subsaharienne.  

Pendant plus de 10 ans sur les 17 années qu’a duré le premier conflit, la région d’Abyei est 
restée pacifique grâce aux dirigeants des tribus arabes des Dinka et des Missiyira, Deng Majok 
et Babo Nimir, qui entretenaient des relations amicales et cordiales, montrant ainsi l’exemple à 
leurs peuples. En 1965, pourtant, le conflit nord-sud s’est étendu à la région lorsque de jeunes 
Dinka ont rejoint les groupes rebelles du sud. L’Accord de paix qui a mis fin au premier conflit 
prévoyait l’organisation d’un référendum pour permettre aux Dinka Ngok de décider s’ils 
préféraient demeurer dans le nord ou être rattachés au sud mais ce référendum n’a jamais eu lieu. 
Le problème du statut d’Abyei n’ayant pas été résolu, un climat de mécontentement et de 
rébellion a peu à peu gagné la région, ce qui a engendré un accroissement des tensions et de 
l’hostilité et a finalement contribué à la reprise du conflit nord-sud lorsque les Dinka Ngok ont 
rejoint en masse les rangs du SPLM/A, occupant des postes importants à la tête du mouvement. 
Par ailleurs, le conflit s’est aggravé localement avec le recours à des milices tribales arabes qui 
se sont attaquées aux Dinka, forçant la population à quitter la région et à abandonner ses terres. 
C’est ainsi qu’il ne restait qu’un petit nombre de Dinka à Abyei, la plupart de la population ayant 
émigré vers le nord. 

Lors de sa première mission au Soudan, le Représentant a relevé un important contraste 
entre la situation des personnes originaires du sud déplacées dans la région de Khartoum et dans 
la région d’Abyei, qui était devenue une zone de transition pour la population du sud émigrant 
vers le nord et pour les personnes déplacées au nord qui retournaient vers le sud. Si les personnes 
déplacées installées dans les camps situés aux alentours de Khartoum bénéficiaient d’une 
assistance humanitaire, elles étaient réinstallées de force à bonne distance de la ville et se 
sentaient considérées comme des citoyens de seconde zone. Les personnes déplacées dans la 
région d’Abyei, en revanche, ne bénéficiaient pas d’une aide significative mais avaient 
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davantage le sentiment de vivre dans la dignité, dans un environnement qui était en fait leur 
environnement naturel.  

Après avoir examiné les deux situations, le Représentant a recommandé trois options 
possibles pour les personnes déplacées dans le pays: les aider à retourner dans des régions aussi 
proches que possible de leur environnement naturel et à réintégrer ces communautés, leur laisser 
la liberté, en tant que citoyens, de choisir la région du pays où elles veulent s’installer ou, si elles 
décident de rester dans les camps, améliorer les conditions d’hébergement et la qualité des 
services qui leur sont offerts. 

À l’occasion de la deuxième mission qu’il a effectuée dans le pays en septembre 2001, soit 
quelque 10 ans plus tard, le Représentant a constaté que, bien que la situation des personnes 
déplacées dans le nord se soit nettement améliorée, les options qu’il avait recommandées 
demeuraient valables. Les Dinka en particulier étaient très désireux de retourner dans leurs 
régions d’origine dans le sud, et surtout dans celles où une certaine sécurité avait été rétablie. 
C’était notamment le cas des Dinka Ngok d’Abyei. En accord avec plusieurs institutions des 
Nations Unies, le Représentant a décidé de consacrer la somme correspondant au prix de Rome 
pour la paix et l’action humanitaire qui lui avait été décerné à la promotion de la paix entre les 
peuples dans la région d’Abyei et à la mise en place d’un programme de rapatriement des Dinka 
des deux côtés de la frontière. Les institutions des Nations Unies ont chargé une équipe spéciale 
de concevoir les projets et la stratégie de mise en œuvre. Le programme de rapatriement a débuté 
en janvier 2002 avec la création de trois villages de réinstallation de personnes déplacées de la 
ville d’Abyei, qui étaient soit des Dinka soit des Missiyira. Toutefois, le processus de mise en 
œuvre a été extrêmement lent et les vœux des Dinka de retourner en masse dans leur région 
d’origine n’ont pas été exaucés. 

Dans l’intervalle, les perspectives de paix dans le pays ont commencé à s’améliorer, grâce 
notamment au rôle accru des États-Unis, en collaboration avec l’Italie, la Norvège et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, dans les efforts de médiation déployés 
par l’organisation sous-régionale intitulée Autorité intergouvernementale pour le développement 
(IGAD), dirigée par le Président du Kenya, Daniel arap Moi. Les premiers résultats significatifs 
ont été la conclusion entre le Gouvernement et le SPLM/A d’un accord de cessez-le-feu assorti 
de garanties internationales dans la région des monts Nouba, dans le Kordofan occidental, ce qui 
a facilité la fourniture d’une assistance internationale et le retour des personnes déplacées dans la 
région. 

Le Gouvernement a aussi pris des mesures pour élaborer une politique et une stratégie 
nationales sur les déplacements dans le pays et les perspectives de retour et pour organiser un 
atelier national à cette fin. Le Groupe des déplacés internes du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA) a organisé deux ateliers sur les Principes directeurs relatifs au 
déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, l’un à Khartoum et l’autre dans le 
sud, afin de faciliter l’élaboration de politiques et de stratégies propres à faire face aux 
déplacements et au retour des personnes déplacées après un conflit. Un atelier national s’est tenu 
à Khartoum les 30 septembre et 1er octobre 2002, pour consolider la politique du Gouvernement 
en préparation d’une réunion plus importante, à laquelle des institutions des Nations Unies, des 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales et la communauté des donateurs 
seront conviées. Le Soudan devrait aussi accueillir en décembre une réunion de l’IDAG qui sera 
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consacrée à l’élaboration de politiques et de stratégies régionales concernant les déplacements 
internes. 

C’est dans ce climat encourageant que le Représentant du Secrétaire général et le Directeur 
adjoint de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) ont effectué 
une mission commune au Soudan et visité les régions d’Abyei, de Kadugli (dans les monts 
Nouba) et de Rumbek et d’autres régions sous contrôle du SPLM/A. Alors que le programme 
des rapatriements obtient de plus en plus l’appui des institutions des Nations Unies et de la 
communauté internationale, et que les perspectives de paix continuent de s’améliorer, il devient 
urgent de venir en aide à ceux qui souhaitent retourner dans leurs foyers et de prévoir un retour 
encore plus massif des populations. Du fait que les zones de conflit situées le long de la frontière 
entre le nord et le sud ont été dépeuplées et que les déplacements massifs de population ont 
complètement démantelé les structures traditionnelles de peuplement et les migrations 
saisonnières, un aspect important du processus de paix et des politiques et stratégies de 
rapatriement consistera à rétablir les régimes coutumiers d’occupation et d’utilisation des terres, 
de façon que les ressources communes puissent être exploitées de façon harmonieuse et dans un 
esprit de coopération, notamment entre la population autochtone fixe et les immigrants 
saisonniers nomades. Le Gouvernement devra restaurer la confiance à tous les niveaux, 
en œuvrant en étroite collaboration avec la communauté internationale. Le Soudan souffre depuis 
trop longtemps de ce conflit dévastateur et les travaux de restauration, de reconstruction et de 
développement dépasseront largement la capacité du Gouvernement, qui devra sûrement compter 
sur la collaboration de la communauté internationale. 
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Introduction 

1. The Representative of the Secretary-General on internally displaced persons, 
Mr. Francis M. Deng, undertook his third mission to the Sudan from 16 to 26 May 2002, with 
three main objectives:  to participate in a United States Agency for International Development 
(USAID)-sponsored mission to assess the potential for expanding support to return programmes 
for internally displaced persons (IDPs); to follow up on the September 2001 mission in regard to 
the development of government IDP policy; and to engage in further discussions with the 
Government on its involvement and responsibilities in the return of programmes for IDPs. 

2. The mission in September 2001 focused on dialoguing with the Government and 
representatives of the international community in Khartoum with a view to laying the 
foundations for an enhanced national response to the problems relating to displacement in the 
Sudan.  At that time, the Government agreed that with its concerns over national sovereignty 
effectively addressed, it would move forward with developing a national policy and strategy on 
the issues relating to displacement and establish a national institutional framework with focal 
points to enhance cooperation with the international community.  The Government agreed to 
undertake a comprehensive study to review current government policies and practices and 
thereafter to develop integrated policies and strategies, building on the Guiding Principles on 
Internal Displacement, the United Nation’s institutional arrangements, and experience gained 
from other national and regional initiatives, such as seminars on internal displacement. 

3. The Government also agreed that the envisaged national policy would be reviewed in 
collaboration with the international community at a workshop, as had previously been agreed 
with the Representative of the Secretary-General.  This workshop would provide a forum at 
which the Government, United Nations agencies, international and national non-governmental 
organizations, donors and internally displaced persons could discuss, in a constructive and 
cooperative spirit, the national response to internal displacement.  This was agreed as a way 
forward to enhance the response of the Government of the Sudan to IDP issues, with the support 
and collaboration of the international community. 

4. During the September 2001 mission, the Representative of the Secretary-General had 
encouraged a multi-agency coordinated approach to conflict transformation in the Ngok Dinka 
area of Abyei in Western Kordofan State at the north-south border.  He offered the monetary 
component of the Rome Peace and Humanitarian Action Prize which he had received to be used 
as a stimulus to mobilize support for a programme to employ the potential of the Abyei region 
and its people as a bridge between north and south Sudan, to support the search for peace in the 
country, and to facilitate the return of the displaced to the area.  The United Nations agencies 
agreed to form a task force and to develop, using a collaborative approach, an appropriate project 
design and implementation strategy. 

5. Since January 2002 the collaborative efforts of the task force, comprising representatives 
of the United Nations, the Government and NGOs, have seen some significant progress, 
capitalizing on the opportunities resulting from the grass-roots people-to-people peace 
agreements.  Dinka IDPs in Abyei town moved out into three villages (Awolnom, Todaj and 
Noong) which had been evacuated because of violence and insecurity more than a decade ago.  
With the assistance of the task force, returning IDPs were assisted with food for work for the 
construction of shelters and people received seeds and tools to cultivate food and cash crops.  
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Missiriya Arab households in the Abyei area also benefited from the food for work programmes, 
provided they met the criteria for registration set by the World Food Programme (WFP). 

6. Under a modality inspired by the United Nations Children’s Fund (UNICEF), the 
Child Friendly Community Initiative, the communities were assisted in developing and 
managing their water, health and education services, in coordination with the responsible State 
authorities.  These services were still at an initial stage of development during the mission, but 
capacity-building, training of local committees and recruitment of skilled personnel from the 
displaced communities in the north were in progress. 

7. The basis for the involvement of the international community was support for the 
conflict-transformation process between the Dinka and Missiriya, particularly related to the 
Abyei Peace Committee, a locally initiated group of about 15 Dinka and Missiriya leaders. 

8. While expectations of the Dinka community in Khartoum and other urban centres in the 
north regarding substantial support for the return of IDPs to Abyei were high, the priorities of the 
international community in Khartoum focused on promoting and supporting a strong 
conflict-transformation base to mitigate competition and frustration between communities that 
would undermine any return of IDPs to the Abyei rural areas, as had occurred in the past. 

9. The IDP Unit at OCHA subsequently organized two successful training workshops on 
the Guiding Principles in Khartoum (16-18 September 2002) and in an area under the control 
of the Sudan People’s Liberation Movement/Army (SPLM/A) (Rumbek, 25 November 2002).  
The OCHA IDP Unit, UNICEF and the Office of the Representative also organized a follow-up 
seminar in Rumbek for SPLM/A, local and international NGOs, civil society and international 
organizations (22-25 November 2002).  In addition, another national workshop on internal 
displacement was held (30 September-1 October), which, as originally agreed with the 
authorities, was to be in preparation for a larger workshop at which United Nations agencies, 
intergovernmental and non-governmental organizations and the donor community would 
be invited to participate.  The Sudan is also expected to host a subregional meeting in 
December 2002, co-sponsored by OCHA, the Office of the Representative and the secretariat 
of the Inter-Governmental Authority for Development (IGAD) in which the members of 
IGAD - Djibouti, Eritrea, Ethiopia, Kenya, the Sudan and Uganda - are expected to participate.  
Invitations will also be extended to United Nations agencies, regional and international NGOs 
and representatives of donor countries. 

10. Meanwhile, the peace process in the Sudan, in which the United States has played an 
increasingly leading role in collaboration with Italy, Norway and the United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland and with IGAD mediation under the chairmanship of 
President Daniel arap Moi of Kenya, began to gain momentum, culminating in the Machakos 
Protocol signed by the Government and SPLM/A in the summer of 2002.  The process suffered 
a temporary setback when the Government withdrew from the talks in response to capture 
by SPLM/A of the town of Torit.  With Torit back under government control and international 
pressure for the resumption of the talks, the parties returned to the negotiating table in 
October 2002.  Despite the formidable obstacles to be overcome, there is ground for cautious 
optimism that peace now appears to be within reach.  The time is therefore opportune to begin to 
prepare for what is certain to be a massive process of return for the internally displaced southern 
Sudanese in the north of the country. 
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11. While a full programme of return can be predicated only on the achievement of peace, 
security and stability, the popular demand for return to some areas that are relatively secure, such 
as the Ngok Dinka area of Abyei, needs support from the international community in cooperation 
with the authorities on both sides of the conflict.  A certain amount of support has already come 
from donors, mostly United Nations agencies and USAID, but much more is urgently needed to 
enable people to return with some guarantees from the warring parties that the area will remain 
reasonably secure. 

I.  BACKGROUND TO DISPLACEMENT AND RETURN IN THE SUDAN 

12. The Sudan has suffered two civil wars, engendering what appear to be contrasting 
experiences of displacement, external and internal, repatriation and return.  This background may 
help in predicting what is likely to be the situation following the resolution of the current 
conflict. 

13. During the first civil war (1955-1972), most displaced southern Sudanese crossed 
international borders into neighbouring countries.  Presumably, the flight out of the country was, 
at least in part, encouraged by the separatist objective of the southern Sudan Liberation 
Movement and its military wing, the Anyanya.  Hundreds of thousands of refugees fled to 
the Congo, Uganda, Kenya, Ethiopia and the Central African Republic.  Their experiences as 
refugees have been documented in part by songs of lamentation, some of which were recorded in 
the mid-1960s and reproduced in several publications.1  For a people who had been widely 
known for their pride and sense of dignity, the indignities of refugee life brought deep feelings of 
isolation and indignation. 

14. Following the achievement of peace in 1972 through the Addis Ababa Agreement, most 
southern Sudanese refugees returned.  Even those who had gone into exile in the affluent 
countries of Europe and the Americas, initially as students, for the most part returned.  Inside the 
country, southerners in the north were overwhelmingly in the government service and they too 
went back to the south to resume responsibility in the post-conflict regional government.  A 
major repatriation programme was undertaken with the assistance of the international 
community, coordinated by the Office of the United Nations High Commissioner for Refugees 
(UNHCR). 

15. With the resumption of hostilities in 1983, the Sudan People’s Liberation Movement and 
its military wing, the Sudan People’s Liberation Army (SPLM/A) declared the creation of a 
united New Sudan as the objective of the struggle.  In contrast to the experience of the first war, 
most of the displaced southern Sudanese remained within the borders of their country.  About 
half of the estimated 4.5 million internally displaced persons moved to the north, where they 
spread out, although most of them concentrated around the capital city, Khartoum.  Only an 
estimated half a million people crossed into neighbouring countries as refugees, and scores of 
thousands went to Egypt, hoping to move on to Australia, Canada and the United States, where 
considerable numbers of southerners have resettled. 

16. It should be noted that internal displacement in the Sudan has more causes than the civil 
war between the north and the south.  The drought of 1983-1985 in western and eastern Sudan 
and the resulting famine cost many lives and triggered massive dislocations of people in those 
regions.  Although the Government was reluctant to invite international relief operations to 
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assist, diplomatic pressures eventually succeeded in getting it to change its position and an 
unprecedented international emergency operation arrested the crisis, which enabled most of the 
displaced from these regions to return to their areas of origin. 

17. Although the first great wave of displaced persons arrived in Khartoum from the western 
regions of Kordofan and Darfur in 1984 as a result of the drought, by the late 1980s the greatest 
number were members of southern pastoral ethnic groups - Dinka, Shilluk, Nuer - from the 
Provinces of Bahr el-Ghazal and Upper Nile who were fleeing the brutal war in the south.  Their 
influx coincided with a deliberate government policy of heavily arming Arab tribes in the border 
regions to help fight the war against SPLA.  Africa Watch reported that tribal militia, in a thinly 
disguised counter-insurgency campaign promoted by the “democratically elected” Government 
of the time, had by the late 1980s massacred hundreds of civilians.2  This campaign, in 
combination with a famine of unprecedented severity, devastated the south. 

18. During his 1992 mission to the Sudan, the Representative visited two camps for the 
displaced near Khartoum - Dar-es-Salaam, west of Omdurman, and Jebel Awlia, south of 
Khartoum - and other centres in Kordofan, including Abyei, where people fleeing from the war 
in the south and those returning from the north converged.  He was welcomed enthusiastically by 
the displaced people in the camps, not only as a Sudanese national, but also as a symbol of the 
international concern for their plight.  The Representative was shown the services provided for 
the displaced by the Government and by non-governmental organizations, including Christian 
and Islamic relief agencies.  The aid covered maternity care, early child care, immunization, 
meals for small children, general medical care, education and food distribution.  Considering that 
the Sudan is a poor country in which such services are not easily available to many communities 
under normal conditions, what was being done seemed impressive.  However, the displaced had 
been relocated away from the city to desolate desert areas, where there were no employment 
opportunities or social services other than essential minimum humanitarian assistance.  The 
dwellings, which were built by the displaced themselves from local materials, did not differ from 
those often found in the shantytowns in which they had lived in Khartoum, although they were 
more spread out.  The officials defended the relocation policy by pointing to the contrast 
between the conditions under which the displaced now lived and what they described as the 
dehumanizing conditions in the squalid areas of the industrial periphery of Khartoum-North, 
under which they had lived. 

19. People at the camps, however, far away from home and evicted from the city, 
demonstrated an unmistakable resentment at the inherently degrading conditions of their 
displacement.  Their faces reflected a sense of rejection, uprootedness, alienation, and anxiety, a 
suspension between hope and despair, all of which they communicated by various means. 

20. In Abyei, on the north-south border, where the people were either indigenous or were close 
to their original homes further south, conditions contrasted sharply with those in the camps 
around Khartoum.  Although relief supplies had not arrived because Abyei is isolated from the 
rest of the country during the rainy season, the local population had managed to survive by 
cultivating land (within the territorial restrictions imposed by their security concerns) or by 
gathering seeds from the roots of water lilies and other wild food.  They were unequivocal in 
their welcome, in expressing their appreciation to the Representative of the Secretary-General for 
the concern demonstrated by the international community, and in their gratitude to the 
Government for facilitating the Representative’s visit. 
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21. Abyei has had a long history of being a link between the north and the south - often a 
bridge for peaceful interaction, sometimes a point of confrontation.  The area had been among 
those hardest hit by tribal militias and the mass starvation of the late 1980s.  Relations had, 
however, improved significantly between the neighbouring Dinka and Arab tribes.  The military 
regime had also adopted policies that were restoring confidence in traditional leaders, who were 
assuming a greater role in preserving security.  Under their respective traditional leaderships, the 
Dinka and the Arabs of Western Kordofan once again saw mutual advantage in resorting to their 
tribal diplomacy and the long-tested principles of good neighbourliness.  The contrast with the 
camps was not that the people in Abyei were better provided for, but that in comparison they 
enjoyed at least some dignity and autonomy. 

22. Several conclusions emerged from the contrast between the displacement camps around 
Khartoum and the situation in Abyei, which were presented to the Government for 
considerations and which were, on the whole, well received.  First, whatever services were being 
rendered, the location of the displaced just outside Khartoum, where they were neither part of the 
urban community nor in their own natural setting, was inherently degrading, especially since it 
was popularly believed that they had been removed to cleanse the city of undesirable 
non-Muslim elements.  Second, the fact that their shanty dwellings in the camp were not better 
than those they had lived in before, except for more open barren space, did not adequately 
compensate for their removal from the city. 

23. In his report on the mission (see E/CN.4/1993/35), the Representative of the 
Secretary-General recommended that as much as possible people should be given the choice and 
assisted to go back to their areas of origin or to settlements close to them.  They should also be 
accorded the protection and assistance necessary to resume normal, self-sustaining rural life.  
Those who chose not to go back should be assisted to move freely anywhere in the country, 
including into urban centres, and given the necessary assistance to become ordinary integrated 
citizens.  Those who chose to remain in the camps should not only be given the services of the 
kind described to the Representative, but should be assisted with materials to build more 
comfortable and healthier accommodations to help compensate for their isolation.  Organizations 
that rendered services to the displaced had erected for themselves facilities that were attractive, 
even though they were inexpensively built from local materials.  Extending such expertise to the 
displaced and helping them help themselves would seem a feasible and inexpensive way to 
achieve a humanitarian objective. 

24. In September 2001, the Representative of the Secretary-General paid a follow-up visit that 
was initially intended to be combined with a workshop on displacement in the country in general 
and the application of the Guiding Principles in particular.  The workshop was to be attended by 
United Nations agencies, donor representatives and non-governmental organizations.  Its purpose 
was to foster international cooperation in responding to the challenge of internal displacement in 
the country.  For various reasons, the Government decided not to hold the workshop at that time 
but invited the Representative to visit the country to discuss the situation.  That visit turned out 
to involve more than discussions with the authorities and took the form of a fully fledged follow-
up mission.  The Representative was able to visit displacement camps around Khartoum and in 
other regions, including Abyei. 
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25. While the situation of the displaced had improved, especially in view of the fact that 
significant numbers of displaced persons around Khartoum had been allocated land to resettle 
and those in the rural north had also been granted agricultural land to farm, the challenges of 
displacement for the most part remained as they had been almost a decade earlier and the options 
the Representative had recommended were still valid. 

26. Attention was particularly focused on a proposed project for return to the Abyei area.  As 
outlined by the Office of the Resident/Humanitarian Coordinator of the United Nations system in 
the Sudan in the document entitled “Programme Advancing Conflict Transformation in Abyei” 
of 1 June 2002, the project was based on a multi-agency coordinated approach to support return 
of the Dinka IDPs to the Abyei area, as a bridge between north and south Sudan, to support the 
search for peace for the Sudanese people.  Accordingly, the return programme was to be 
implemented in a framework of humanitarian cooperation with social and developmental 
activities that would include the neighbouring Missiriya Arabs to the north and the Twich Dinka 
to the south.  The United Nations agencies formed a task force to work in a collaborative 
approach to develop an appropriate project design and implementation strategy.  The focus of the 
project was to support conflict transformation in the region, building on a local peace agreement 
that had recently been concluded between the Arabs and the Dinka, both the Ngok and the 
Twich, which would facilitate the return of the Dinka IDPs to their villages and the resumption 
of sustainable livelihoods. 

27. By January 2002, the first step in implementation of this project had been taken.  
Dinka IDPs in Abyei town were moved to three “peace” villages at a time when the Missiyira 
nomads were on their “summer season” migration into the Abyei area.  Some of the nomads 
were invited into the villages to create mixed communities that shared the resettlement services, 
in particular the food for work resources provided by WFP for building the villages, as well as 
the water, health and education services that the task force planned to provide.  That was the 
context in which the Representative undertook his third mission to the country. 

II.  THE THIRD MISSION AND ITS OUTCOME 

28. The Representative of the Secretary-General paid his third visit to the Sudan on a joint 
mission with the Deputy Administrator of USAID, Roger Winter.  They were accompanied by a 
representative of the United Nations Development Programme in the Sudan.  The programme 
began with a visit to Abyei, including the villages which were being resettled by the displaced in 
Abyei town, and a Missiyira cattle camp.  This mission coincided with a visit to Abyei by the 
Ambassador of the United Kingdom to the Sudan, the State Governor of West Kordofan and 
leading ministers from the state capital, El Fula. 

29. In each of the newly resettled villages, representatives of the community presented their 
perspectives on the opportunities and constraints which had characterized the recent return 
process.  Concerns were expressed regarding the slowness of ensuring adequate access to basic 
services, and it was clear that people had expected much more than had been delivered.  The 
level of services available to the three villages also varied substantially.  Only one, Todaj, had a 
functioning borehole and water delivery system, while the other two relied on water from the 
adjacent river and streams.  In Todaj, a market had begun and a school had started on the 
initiative of the community.  Regular transport was available to take residents back and forth to 
Abyei as needed.  These services were not yet present in Noong and Awolnom. 
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30. Community development committees had been established in the three villages, which 
included representatives of both Dinka and Missiyira.  Management of the basic services was 
intended to be under an inter-tribal joint mechanism, in order to reduce competition and to 
include both tribes in the responsibility of sustaining these services to their populations.  These 
initiatives were of a pilot nature and were at a very early stage at the time of the mission. 

31. Nevertheless, there was a sincere expression of gratitude by the returning internally 
displaced persons for the opportunity that had been made available to them.  During years of 
residence in a camp-like setting in Abyei, access to areas outside the perimeter of the town 
had been limited, and such activities as cutting grass for building shelters and collecting of 
firewood had been restricted by the security forces.  A feeling of confidence in the process of 
peace-building and resettlement was affirmed by representatives of the Dinka and Missiriya 
tribes, and by government authorities in the area. 

32. It was also noted that the Abyei Peace Committee had demonstrated its ability to facilitate 
the resolution of local conflicts between members of the two groups.  However, concern was 
expressed at periodic harassment from the military and control over the movement of civilians, 
which periodically prevented people, especially youth, from moving across the borders to Bahr 
al Ghazal in the south or even between the surrounding villages and Abyei town.  This was a 
particular concern in Awolnom, the village sited near the north bank of the Bahr al Arab (Kiir) 
River. 

33. The Representative of the Secretary-General also met with a number of senior leaders of 
the Missiriya (Awlad Kamel) in Thigey (pronounced Shigey by the Arabs), a cattle camp where 
the tribal elders spend the dry season while the majority of the men and youth go further south to 
SPLM-controlled areas of northern Bahr al Ghazal with the livestock, in search of better grazing 
land and sources of water.  There was a strong expression of commitment to the local peace 
process by these senior tribal leaders, including a statement that as this was the place where the 
war between Dinka and Missiriya had started, it would also be the place where peace would 
begin.  Thigey (Shigey) was one of the main centres where the murahaleen Arab militia 
recruitment had occurred during the past decade, and there was a strong commitment by the 
leadership also to stop the Missiyira being involved in the future activities of the militias.  The 
militia activity was widely recognized to be responsible for the abduction of Dinka women and 
children, burning of villages, and widespread looting of cattle and other assets along the 
Babanusa - Wau railway line, in support of government military movements. 

34. The government of West Kordofan had organized coincidentally a town hall meeting 
where the Governor of the State, a number of ministers, the Provincial Commissioner, Dinka and 
Missiyira tribal leaders, and judicial and other authorities were represented.  Strong support was 
expressed for the work of the Representative in the interest of the area and its potential positive 
impact on the search for peace in the Sudan.  The long-term cooperation between the tribes in the 
region, represented by the deceased but still highly respected leaders, Babo Nimir and 
Deng Majok, was emphasized as a model to be emulated.  Government authorities reiterated 
their support for the peace process which had begun to help stabilize the Abyei region.  They 
reaffirmed their commitment to the provision of services, including television and telephone, the 
former promised within the following 20 days.  The Representative of the Secretary-General 
reminded the gathering that it was in both his official and his personal capacity that he was 
devoting his efforts to the enhancement of peace in Abyei and in the country as a whole.  
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The achievement of peace, he explained, would take more than verbal commitments from the 
people and the Government.  He called upon the local, state and national authorities to support 
fully the agreements concluded by the representatives of the tribes and to discourage the 
deployment of tribal militias.  He also emphasized that for peace to be achievable and 
sustainable it must be based on justice and mutual respect. The objective of international 
mediators was therefore to promote peace and reconciliation based on justice.   

35. The mission had a brief overnight stop in Rumbek in the SPLM/A-held area, where the 
Representative met with representatives of the Movement, reviewed the objectives of his mission 
with them, and heard their perspective on the Abyei peace process, the promotion of conflict 
transformation and the incremental return of IDPs to their areas of origin.  While they strongly 
supported the local peace process and the return programmes, representatives of SPLM/A 
expressed serious concern about resettling the Missiyira Arab nomads in the land of the Dinka.  
Although the nomads were free to enter the area in their traditional seasonal migration in search 
of water and pastures for their livestock, and while individual Arabs who had settled among the 
Dinka were welcome, the representatives maintained that any large-scale resettlement of Arabs 
in the land of the Dinka would be a major impediment to peace and stability in the area.  Indeed, 
the essence of ownership and use of tribal land is a volatile issue which, if not well managed, 
will continue to be a source of conflict in the area. 

36. The mission travelled to Wunrok and Turalei in Bahr al Ghazal, where discussions were 
held with the local commissioners and traditional leaders in an open meeting.  NGOs active in 
the area were also represented at these meetings.  Also present were a number of traders from the 
north who had remained with the Dinka communities and had forged working agreements with 
SPLM to safeguard their presence.  These agreements included a commitment to respect the 
SPLM administration, including regulations governing control of firearms and regarding grazing 
routes for cattle.  Some key issues raised which concerned the Bahr al Ghazal leaders related to 
security as the main constraint to any confidence-building/conflict-transformation processes.  
There was a call for a ceasefire similar to the Nuba Mountains Ceasefire Agreement (CFA).  To 
emphasize the yearning for peace, it was asserted that the populations would choose peace and 
security over food deliveries and relief assistance.  The communities were struggling to support 
those IDPs who had returned to the SPLM-controlled areas and needed additional services, in 
particular the provision of clean water and health care.  Education was seen also as a high 
priority and the proposed solution was boarding schools, to remove children and youth from the 
war fronts.  Various participants indicated that a number of Dinka wanted to return to the Abyei 
area, as the land of Ngok was more fertile, but they remained concerned about the security 
situation in the area.  It was requested that the movement from the Abyei area southward, now 
regulated and limited, should be free and unregulated to demonstrate the commitment of both 
sides to the peace process in the area.  It was also claimed that the abduction issue had not been 
dealt with, and that there was a need for effective measures to end the practice definitively. 

37. The mission continued to Kadugli, where a number of meetings had been arranged in order 
to have a broad overview of the initial international involvement in support of CFA.  This 
included briefings by General Wilhelmson, Commanding Officer of the Joint Military 
Commission (tasked with enforcing the CFA), United Nations Mine Action Service (UNMAS), 
the United Nations agencies and NGOs active in the Nuba Mountains, and the International Fund 
for Agricultural Development (IFAD) South Kordofan Project Management.  A courtesy 
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meeting with the acting Governor of South Kordofan State preceded an on-site visit to 
Um Sirdiba, a demilitarized location where a specialized mine clearance operation was going on. 

38. A number of issues were discussed, including the capacity of the area to absorb large 
numbers of the displaced who might be interested in returning to the area.  Varying opinions on 
the number of IDPs currently in the Nuba Mountains and IDPs who were presumed to want to 
return immediately were offered which highlighted the priority need to focus on a broad-based 
information collection and dissemination network.  It was also clear that there were a number of 
key issues that would need to be addressed in order to create an enabling environment for the 
return of the internally displaced.  This would include issues of land tenure, rule of law, land 
mine action, and freedom of access and movement of civilians as well as staff of NGOs and 
United Nations agencies.  The “temporary” nature of the ceasefire (six months renewable) and 
the absence of distinct linkages to the peace process also limited the overall influence of CFA on 
return. 

39. The mission of the Representative then continued in Khartoum separately from USAID.  
Meetings undertaken by the Representative focused on two main areas of discussion:  reviewing 
commitments of the Government made during the previous mission concerning the development 
of a national policy on internal displacement; and reviewing the progress on inter-agency and 
intergovernmental support for voluntary return and resettlement of the displaced. 

40. The Minister for Foreign Affairs was briefed by the Representative, with a particular 
emphasis on the positive aspects of the situation in Abyei that supported return of the displaced 
to their traditional homelands and livelihoods.  The Representative recalled the historical and 
still relevant role of the Ngok Dinka of Abyei in supporting peace-building between Arabs and 
Dinka, and highlighted the peace-building process at the local level which he urged needed 
support from all levels of Government.  The Representative also shared with the Minister the 
concerns of the Dinka about the sensitive issues of land and the resettlement of Arabs in the 
traditional land of the Dinka.  The Minister expressed appreciation for the commitment of the 
Representative to the interests of the people of Abyei and to peace and stability in the area.  He 
expressed the support of the Government for the local peace-building in Abyei.  He noted further 
that it was important that the Representative promote return to the area without being perceived 
as taking sides in the divisive political issues at the local level.  While the Representative agreed 
with the Minister, this should be without prejudice to the principles of fairness and justice on 
these issues.  Indeed, addressing the issue of tribal land ownership and cooperative use is 
essential to the achievement of a just and durable peace in the area. 

41. In his dialogue with members of international NGOs and United Nations agencies, the 
Representative reviewed his mandate and the activities in which he had been engaged, 
particularly the development of a legal framework for protecting and assisting internally 
displaced persons which had culminated in the Guiding Principles on Internal Displacement, the 
development of institutional arrangements within the United Nations system for responding to 
the needs of the displaced, and his ongoing dialogue with Governments and other pertinent 
actors on behalf of internally displaced populations.  The Representative explained that in his 
own work and that of OCHA and its IDP Unit, which coordinate the collaborative approach of 
the United Nations system to the needs of IDPs, the Guiding Principles had become recognized 
as the appropriate framework to promote prevention, protection, assistance and solutions for 
internal displacement.  He noted that the Guiding Principles, which had been well received, were 
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adaptable to situations in the countries dealing with a displacement crisis.  Questions were raised 
by the participants concerning ongoing deliberations on the definition of an IDP, and when 
people would cease to be categorized as displaced.  It was observed in particular that the status 
of many southern IDPs in the northern Sudan posed a challenge, owing to donor fatigue 
regarding relief assistance to those populations, coupled with the lack of opportunities for any 
substantial non-exploitative integration into the economy in the north.  The participants also 
reminded the Representative of opportunities for cooperation across the conflict borders that 
could support sustainable IDP return and the need for the international community to support 
more effectively the creation and maintenance of safe corridors to facilitate freer movements of 
the IDPs.  The potential for returning IDPs, some with new skills and exposure to modern ideas, 
could also be utilized as engines for development in a post-conflict environment. 

42. The Representative gave a public lecture on “The prospects for peace in the Sudan” that 
was well attended by an enthusiastic audience.  It was clear that there was an increasing 
openness towards dialogue and discussion concerning the future of the Sudan and the prospects 
for a peace settlement, within a framework that would ensure a sense of belonging and 
participation on an equal footing for all Sudanese, irrespective of ethnicity, culture, or gender.   

43. Discussions with the donor community and the United Nations leadership included a 
number of issues:  the challenge of supporting initiatives, such as the Abyei return programme, 
which would reinforce the commitment of communities and leaders in the key transition zone to 
peace; the relationship between the OCHA IDP Unit and the Office of the Representative of the 
Secretary-General on IDPs; the position of the Government of the Sudan on the Guiding 
Principles; and the need to support responses to displacement due to natural disasters on a par 
with conflict-generated displacement. 

44. Meetings with senior government officials, the Governor of Khartoum State, the Minister 
of Information and Communication, the Minister of International Cooperation, the Humanitarian 
Assistance Coordinator, the Secretary-General of International People’s Friendship Council, the 
Peace Adviser and the Second and First Vice-Presidents resulted in continued expressions of 
support for the work of the Representative and for promoting the development of an integrated 
policy framework for dealing with the national crisis of internal displacement. 

45. It was generally agreed that the return projects would allow IDPs to find opportunities for 
self-reliance and reduce the burden on Khartoum and other urban centres that were currently 
hosting IDPs.  The Governor of Khartoum State voiced his support for the development of a 
policy framework for IDPs in Khartoum State, as there were a number of common interests 
between them and the State, among them local markets, basic services, roads and education.  The 
Governor reviewed the programme of support for IDPs that was being undertaken in Khartoum 
State, which had been extended beyond the original plans as he became aware of the immensity 
of the challenge of delivering services to the outlying areas of the capital, where most of the 
IDPs lived.  The financial resources available to the State were derived from the State’s share of 
the value added tax (VAT), whereby Khartoum received 21 per cent of the total VAT collected, 
but no other resources from the federal budget.  The Governor wanted his Government to take on 
a substantial role in the planning and implementation of IDP-related programmes. 
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46. The discussion between government officials and the Representative of the 
Secretary-General reviewed the potential for the rural development programming to address 
some of the main causes of the conflict, to halt the trend of urban migration and to support the 
agricultural potential in the rural areas.  Positive relationships with regional neighbours would 
also enhance the capacity of the Sudan to deal with issues relating to the movements of people 
owing to displacement, war and drought.  A strong case was made for addressing these issues on 
a regional basis, especially as Sudan currently held the IGAD Chair. 

47. The potential for the transition zone to advance peace and coexistence or to promote 
conflict and competition over resources and ideologies was also reviewed. The prospects for a 
“buffer zone of peace” across the middle of the Sudan - Abyei, Nuba, Darfur, Ingessena 
Hills - which would reduce tensions and promote or help establish a framework of unity in 
diversity was discussed as a useful way of reinforcing the peace process.  The normative 
principles involved would be built on the positive legacy of peaceful coexistence to address 
genuine grievances and forge a mutually beneficial commitment to peace and cooperation. This 
strategy would need substantial support from the Government and the international community 
to provide needed services and sufficient opportunities for improving the economic condition of 
the people.  The Minister of International Cooperation referred to a planned programme in 
Darfur, in cooperation with UNDP, which had parallels to the Abyei project.  The objective was 
to promote integrated rural development to bring peace and stability to the Jebel Marra region, 
where tribes of different races and ethnicities interact. 

48. The Minister of International Cooperation also brought the Representative up to date on 
the progress made in the preparations for the national policy on IDPs.  Under the direction of a 
High Committee and the Peace Unit of the Humanitarian Aid Commission (HAC), papers had 
been produced that needed to be reviewed by the Peace Adviser, Social Planning and other 
government bodies, and then discussed by State actors and IDP leadership. 

49. In the meeting with the First Vice-President, the Representative reiterated his concern over 
the sensitive issues of national sovereignty in the Government’s dealings with United Nations 
agencies and the international community.  He expressed his support however, for the 
development of a national IDP policy in preparation for a workshop to be organized in 
cooperation with the Minister of International Cooperation and HAC.  He also supported the 
plans for an IGAD regional seminar to be hosted by the Sudan under the auspices of the Minister 
for Foreign Affairs. 

50. The Humanitarian Aid Commissioner, in separate discussions, reaffirmed that the 
preparatory work had already begun for the national IDP workshop.  He explained the policy of 
the Government for ensuring freedom of movement for the IDPs, engendering choices which 
would lead to an enhanced quality of life.  It was noted that HAC foresaw a massive 
post-conflict demand for return to areas of origin which would need support from the 
international community and the redistribution of development assistance.  It was anticipated that 
oil revenues would make an important contribution to this process. 

51. The Representative again explained to the Commissioner that his mandate was founded on 
respect for national sovereignty, which the Representative views positively as a concept of State 
responsibility to protect and assist its citizens, in cooperation with the international community.   



 E/CN.4/2003/86/Add.1 
 page 17 
 
52. The Commissioner voiced his Commission’s strong support for the Abyei return project 
and the underlying people-to-people peace process, which he emphasized enjoyed the support of 
the Government as a whole.  However, in his view, the prospects for return would best be 
pursued within a framework of a comprehensive ceasefire, which he hoped would be achieved 
through the intercession of the international community.  Although the Peace Adviser was not 
involved in the development of the IDP policy, he was very supportive of the people-to-people 
peace process and the return programme in Abyei and expressed an interest in contributing 
towards extending and expanding the process to other areas of the Sudan.  He acknowledged, 
however, that the authorities would face major challenges in providing sufficient support through 
development and rehabilitation of the infrastructure, as long as there was no comprehensive 
ceasefire. 

53. Dialogue with ethnic communities, especially the Missiyira and Dinka, also figured 
prominently during the mission.  The Representative was seen in various contexts as a 
representative of the United Nations, as an African, as a Sudanese, as a son of Abyei, and as a 
member of a family that has offered pioneering leadership in the area for generations.  This 
enhanced his ability to foster open communication among many concerned groups in the country 
and across the conflict zones under both the Government and the SPLM/A.  Both Dinka and 
Missiriya leadership committed themselves to preserve the peace that had been established in 
Abyei and to enhance the potential for peace-building to exert a stronger influence on the 
political processes that were ongoing in the search for peace.  All in all, the mission was very 
successful, at least in terms of the constructive dialogue it generated, the commitments made by 
all sides to support the local peace processes and return programmes, and the momentum it 
created among the various actors in the region as well as the potential for international support. 

54. Since the mission, the Government has held the internal meeting for developing a national 
policy and has organized, in cooperation with the IDP Unit, a training seminar on the Guiding 
Principles on Internal Displacement and their use in developing a national policy.  The training is 
reported to have been very successful.  An equally successful training seminar on the Guiding 
Principles and the development of an appropriate policy was also organized by the IDP Unit at 
Rumbek in the SPLM/A-held area.  Plans are still under way for the national workshop and a 
high-level subregional IGAD meeting, both to be held in Khartoum and to which United Nations 
agencies, regional and national NGOs and donor representatives will be invited. 

III.  CONCLUSIONS AND RECOMMENDATIONS 

55. Whether people have been forced to seek refuge across international borders or have been 
displaced internally by conflict, once the conflict ends or subsides, serious problems relating to 
return arise.  It is particularly important that people are not forced to return to areas that are not 
safe or to conditions where basic services are lacking and their essential needs not met.  For that 
reason, return must be voluntary.3 

56. The Guiding Principles on Internal Displacement, which restate existing norms of human 
rights law, humanitarian law and analogous refugee law, stipulate the voluntariness of return.  
This means ensuring the right of the displaced to decide freely whether or not they wish to return 
to their areas of origin, remain where they have moved, or be resettled in alternative areas.  It 
also means providing the people with adequate information on the conditions to which they 
would return so that they can make an informed decision on the matter.  Even when people 
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choose to return, unless their physical and psychological security and their survival needs are 
adequately met, as long as they enjoy freedom of movement such return cannot be viable and the 
people are likely to move from the area again. 

57. Applying these principles to the situation in the Sudan and the changing dynamics of 
displacement and the prospects for return, it should be reiterated that the two phases of the 
conflict in the Sudan reflect two contrasting patterns.  The first war (1955-1972) generated 
massive refugee flows into neighbouring African countries.  And when the war ended, the 
refugees returned overwhelmingly to the south.  Even the few who had migrated as students to 
Europe and North America returned home after completing their studies.  The ongoing conflict, 
which erupted in 1983, appears to be generating mostly internal displacement, relatively smaller 
numbers of refugees and migration for resettlement elsewhere, mostly in Australia, 
North America, and the United Kingdom.  Whether those displaced internally or resettled abroad 
would want to return home is a matter of conjecture, but it would almost certainly depend on the 
outcome of the war, in particular whether the country will remain united or be partitioned. 

58. Many in the north tend to see the move by southerners to the north as a vote of confidence 
in the system and for the unity of the country.  The fact is that it is a search for security.  On the 
other hand, although the displaced populations yearn to return and may even favour a separatist 
agenda for the south, it is not easy to tell whether they would live up to the rhetoric of return, 
should the situation permit.  The prospect of return therefore raises a number of critical 
questions:  Do the displaced populations seriously want to return?  And if so, would they rather 
wait for peace to be achieved or would they want to return even before the war ends?  And 
assuming they do return, whether during the conflict or when peace is achieved, are the existing 
socio-economic conditions likely to sustain their remaining in their areas of origin, or will they 
once again move northwards in search of better opportunities?  And what would be the mid- to 
long-term implications of this interconnectedness with the north?  Assuming that the large 
numbers of southerners who now reside in and around the capital city become integrated there, 
what would be the demographic implications for the state and province, not only in terms of the 
social and cultural dynamics, but also in terms of the local government?  What if the south were 
to exercise the right of self-determination in favour of full independence:  Would the southerners 
now living in the north choose or be forced to return?   

59. During the Representative’s last two missions to the Sudan, the Ngok Dinka passion for 
return was overwhelming.  In the area itself, the mission held public meetings with the Dinka 
and Arab residents, all of whom were enthusiastic about the local peace agreements that had 
been concluded and the prospects for support from the international community.  They called for 
applying to their area the Nuba Mountains Agreement between the Government and SPLM/A 
which had led to the disengagement of forces, the delivery of international humanitarian relief 
assistance, the return of the displaced population, and new programmes of socio-economic 
integration and development in the region.  Among the areas they highlighted as requiring 
support were potable water, health services, education and local infrastructure.  Both in response 
to the local demands and to meet identifiable needs, the task force programme planned 
humanitarian and development assistance in the areas of human rights and peace-building, health 
and nutrition, education, agriculture and food security, water and environmental sanitation, and 
livelihood rehabilitation. 
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60. Discussions with the displaced Dinka in the north, specifically in Khartoum and during a 
brief stop at El Obeid, revealed a striking yearning for return.  Many of them were prepared to 
return even under uncertain security conditions.  While that might be an expression of nostalgia 
for home or frustration with the situation of alienation away from the home area, there was also a 
significant element of seriousness in their desire.  To the extent that this yearning represents 
frustration with alienation, a lost sense of identity and a desire to re-establish it within their 
ancestral land, it merits support from both the Government and the international community. 

61. An issue which will continue to pose a serious challenge for the peace and stability of the 
area is the problem of land and who is to return or be resettled where.  Traditionally, the Arab 
nomads moved into the area during the dry season in search of grazing and sources of water.  
During the rainy season, southern Dinkas and Nuer also moved into the area to avoid floods.  
The movements of both the nomadic Arabs and the southern tribes were well regulated through 
convention and cooperation between their respective leaders.  Certain routes, grazing areas, 
water sources and camping sites were designated for the respective groups.  Over the last 
two decades, the Dinka have been forced off their land.  The Arabs, too, have not been entirely 
secure in their use of the land as the Dinka have endeavoured to arm themselves and strike back.  
In the discussions with the Arabs in the area, they were remarkably frank in admitting that they 
had been responsible for the attacks against the Dinka, but that they also had been devastated by 
the war and had decided to turn their back on violence and commit themselves to peaceful 
coexistence with their Dinka neighbours.  The history of amicable ties between the Ngok Dinka 
and the Missiriya Arabs under their respective leaders Babo Nimir and Deng Majok was 
repeatedly invoked as a model to go back to and build upon. 

62. The joint resettlement of the Arabs and Dinka in the traditional Dinka villages was viewed 
with mixed feelings by many.  On the one hand, it symbolized the two groups coming together in 
the context of peace agreements.  It was also seen as a pragmatic way of giving the resident 
Arabs access to the humanitarian assistance which was being provided by the international 
community to the Dinka in the area.  On the other hand, it appeared to the Dinka as representing 
Arab encroachment into their land, a first step which, it was feared, might encourage their 
occupation of Dinka land.  To mitigate Dinka fears, it was explained that the number of Arabs 
involved in the resettlement was relatively small and represented only those who were already 
resident in Abyei town, and that the pattern would not be repeated in the traditional homes of the 
Dinka to which the preponderant number of IDPs would return.  It is important in this context 
that the traditional sharing of resources between the settled Dinka and the nomadic Arabs and the 
cordial relations that had existed between them be reaffirmed and supported.  Whatever the 
outcome of the north-south peace process, these people will continue to live as neighbours and 
the nature of their relationship will continue to impact positively or negatively on north-south 
relations. 

63. Although the Nuba Mountains Agreement might not be replicable, it is quite obvious that a 
viable return programme will require the cooperation of both the state and federal Governments 
and understanding between the Government and the SPLM/A.  The involvement of the 
international community would provide both the guarantees and the resources needed to ensure 
the success of the programme, but the political will must be, first and foremost, national.  This is 
why such an arrangement should not be seen in isolation, but as part of a comprehensive 
approach to peace.   
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